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Le transport collectif urbain est depuis quelques années en pleine évolution. Les services offerts dans les
agglomérations d'une certaine importance s'accroissent rapidement tant quantitativement que qualitativement et
les collectivités locales cherchent à adapter au mieux les spécificités des réseaux concernés.

Les facteurs qui interviennent dans l'organisation des transports collectifs urbains sont nombreux : l'urbanisme
(implantation de l'habitat, du commerce, des zones industrielles, des établissements scolaires, nature de la voirie,
densité de population, etc..) mais aussi la structure de la population (pyramide des âges, composition socio pro-
fessionnelle, degré de motorisation ...) la structure industrielle (implantation de petits ou gros établissements,
amplitude de la journée de travail ...), la politique sociale (réduction des disparités d'accès aux transports collec-
tifs . . . j , les activités touristiques saisonnières e t c . , ont des incidences importantes sur les transports urbains et
déterminent notamment la nature principale de ce trafic (réponse à des besoins spécifiques) et les éventuelles
pointes de trafic.

Ces facteurs ne sont pas les seuls et l'organisation des transports urbains est soumise à d'autres contrain-
tes : en particulier, la structure administrative de l'agglomération (une ou plusieurs communes, syndiquées ou
non, existence d'un district ou d'une communauté urbaine), mais également l'organisation locale des transpor-
teurs et leur capacité d'adaptation au développement des agglomérations.

Compte tenu de l'interférence de tous ces éléments, il apparaît de prime abord que chaque réseau urbain est
un cas d'espèce et qu'il pourrait sembler vain de vouloir établir des statistiques en ce domaine.

Cependant, cette diversité de situations ne nous a pas paru un obstacle majeur pour établir quelques statis-
tiques économiques et financières sommaires sur la production de services de transport urbain, à condition
d'introduire quelques variables discriminantes qui caractérisent la situation juridique ou économique des réseaux.

Les données qui suivent précisent celles fournies par l'Enquête Annuelle d'Entreprise (EAE) sur le secteur
des transports urbains et routiers de voyageurs (1). L'unité statistique en est donc l'entreprise exploitant le parc
automobile ou, lorsque tel est le cas, la régie directe. Les sources sont :

— l'Enquête Annuelle d'Entreprise portant sur les résultats de 1976 (SAEF)
— les Statistiques des Réseaux de Transport Urbain 1976 (DTT-SAEF).

La délimitation des transports urbains pose un certain nombre de problèmes qu'il nous a paru indispensable
d'expliciter dans l'avertissement suivant. Les définitions utilisées dans les tableaux y sont précisées ainsi que les
champs recouverts par certaines variables.

(1 ) Les distorsions mineures qui pourraient être constatées entre les chiffres de cette brochure et ceux de l'EAE provien-
nent du tait que les résultats de l'EAE sont redressés des non réponses. Le champ dé cette étude est, lui, strictement délimité
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Avertissement

Le cadre réglementaire des transports urbains est fourni par le titre 1e r du Décret n° 49-1473 du
14. novembre 1949 modifié, instituant la coordination des transports par fer et par route. Il y est spécifié que relè-
vent des règles de la coordination «les services urbains organisés en régie ou par contrats administratifs conclus
entre les collectivités locales et les entreprises de transports, à l'intérieur des périmètres de transports urbains».
Ces périmètres sont créés par arrêté préfectoral et englobent soit le territoire d'une commune, soit le ressort terri-
torial d'un établissement public intercommunal ayant reçu mission d'organiser les transports en commun, soit le
territoire de plusieurs communes ayant décidé d'organiser en commun un service de transports collectifs.

La liste de ces périmètres des transports urbains forme une section des plans départementaux des trans-
ports publics de voyageurs. En d'autres termes, un service urbain nécessite :

— l'existence d'une autorité organisatrice compétente pour l'organisation des transports urbains. Ce peut
être :

• une collectivité locale : commune ou département
• un établissement public

— une communauté urbaine compétente de droit
— un district, un syndicat de communes [à vocation multiple (SIVOM) ou à vocation spécifique] ou

un syndicat mixte (associant soit une ou plusieurs communes à un ou plusieurs groupements de
communes, soit des communes ou groupements de communes à un département) à compétence
facultative en matière de transports en commun (transférée par accord des membres).

— la délimitation d'un périmètre de transports urbains dont les limites sont de droit celles de l'autorité
organisatrice compétente.

L'exploitation du réseau est alors soit exercée de façon directe par l'autorité organisatrice (régie), soit con-
fiée par contrat administratif à un tiers.

Cependant, la réalité est loin de se mouler sans problèmes dans ce cadre réglementaire. D'une part, la défini-
tion du périmètre de transport urbain apparaît purement formelle et ne fait appel à aucune notion de tissu urbain ou
de lignes urbaines à proprement parler, d'autre part les réseaux de transports urbains sont pour beaucoup de créa-
tion ou de développement récent et ils se sont en conséquence substitués ou ajoutés à des faisceaux de lignes
interurbaines existant antérieurement. Les états transitoires ne sont donc pas négligeables. Il est important de noter
que la situation des lignes urbaines diffère fondamentalement de celle des services interurbains réguliers, notam-
ment en matière de-droits patrimoniaux que constitue pratiquement pour les services interurbains leur inscription
aux plans départementaux de transports. Si les textes en vigueur permettent théoriquement d'étendre et de créer
des périmètres de transports urbains, il s'avère pratiquement que la mise en place de périmètres de transports
urbains et l'instauration d'interdictions de trafic local s'effectue très progressivement, après concertation entre
transporteurs urbains et interurbains et en recourant à des solutions de transition tenant compte des situations
acquises. En effet, les solutions conflictuelles (maintien d'une concurrence entre transporteurs urbains et interur-
bains) ou les rachats ou indemnisations de lignes résultant d'interdictions de trafic local n'apparaissent guère réa-
listes, compte tenu des possibilités financières des collectivités locales, du matériel roulant et du personnel dispo-
nibles et du fait que certaines dessertes rurales ne subsistent que par les tronçons suburbains qui les rentabilisent.
Une solution souvent retenue consiste en l'affrètement par le transporteur urbain principal des anciennes lignes
interurbaines concernées auprès de l'ancien titulaire de ces services.

Il subsisté donc des agglomérations où le trafic urbain, en totalité ou en partie est en fait assuré par des tron-
çons de lignes interurbaines en faisceaux. C'est notamment le cas d'agglomérations comme Bruay en Artois,
Hagondange- Briey, Lens, Valenciennes, Saint-Etienne, Toulon, Mont de Marsan, Dax, etc.



La diversité des solutions retenues et la grande variété des cas de figure rendent difficile une nette délimita-
tion entre services urbains et services routiers réguliers. Seule, l'analyse au cas par cas permet de résoudre l'affec-
tation à l'une ou l'autre des catégories pour un certain nombre de réseaux. Cependant, la prise en compte de cinq
critères majeurs permet de mieux cerner ce qui a été retenu comme cadre de définition du trafic urbain. Selon les
besoins des. utilisateurs, il sera alors possible de ne retenir comme réseaux urbains qu'une partie de ceux que cou-
vrent les données présentées ci-après. Les cinq critères sont les suivants :

1. La qualité de l'autorité organisatrice

A la liste établie ci-dessus ont été ajoutées deux modalités supplémentaires :

La première concerne les «montages» à trois niveaux ; il s'agit de cas où entre l'autorité organisatrice
proprement dite (collectivité locale, syndicat ...) et l'exploitant assurant la production de services de
transport, existe une entité juridique faisant écran et possédant certaines prérogatives revenant en
principe à l'autorité organisatrice. Il s'agit généralement de sociétés d'économie mixte.

La deuxième concerne la sous traitance ; la concertation entre transporteurs urbains et transporteurs
interurbains aboutit, ainsi que nous l'avons mentionné souvent à la conclusion d'accords d'affrète-
ment, par lesquels sont progressivement résorbées les distorsions juridiques existant initialement.
Dans toute la mesure du possible, les lignes sous traitées ont été prises en compte dans les résultats
présentés.

2. L'existence d'un périmètre de transport urbain.

3. La taille de l'agglomération dans laquelle se situe le réseau urbain. La définition retenue ici est celle de
l'unité urbaine INSEE et les données sont celles issues du recensement de 1975. L'unité statistique de
dépouillement géographique retenue est donc l'unité urbaine. En général, à une unité urbaine corres-
pond 0 ou 1 périmètre de transport urbain, leurs limites coïncidant cependant fort rarement. Mais il se
peut que plusieurs périmètres soient inclus dans une même unité urbaine, c'est-à-dire que l'unité
urbaine en question possède plusieurs réseaux (1).

Inversement, le périmètre du Syndicat des Transports Parisiens englobe de nombreuses unités urbai-
nes au sens de l'INSEE (2). Devant l'impossibilité de les ventiler par unité urbaine, tous les résultats
concernant la région parisienne ont été agrégés sur les limites du Syndicat des Transports Parisiens.

4. Le mode d'exploitation des lignes considérées : soit par régie, soit sous contrat (contrat administratif
avec une autorité organisatrice, contrat de droit privé avec un transporteur urbain pour les lignes sous
traitées) soit sans contrat.

L'existence d'un contrat ne préjuge pas par ailleurs de l'inscription ou non des lignes au plan départe-
mental des transports, ni de l'existence d'un périmètre de transports urbains.

5. Le statut d'exploitation

Les exploitations urbaines (une entreprise a autant d'exploitations urbaines que de réseaux à charge)
dans des unités urbaines différentes ou sur des contrats différents (3)) ont été classées selon leur sta-
tut.

Pour définir ce statut, le régime des biens (l'exploitant possède ou non les installations et le matériel)
n'a pas été retenu tant sont diverses les situations existantes et quasi impossible la définition d'une
frontière entre le régime de la concession et celui de l'affermage.

(1) C'est notamment le cas de Antibes-Cannes, Nice-Cagnes, Marseille-Marignane, Colommiers-Toulouse,
Forbach-Merlebach-Petite Rosselle, Lens-Henin-Beaumont, St Louis-Huningue.

(2) Notamment, Melun, Fontainebleau, Meaux, Lagny, Esbly, Etampes, Rambouillet, Trappes, Mantes la Jolie, etc...
(3) On approche là de la notion d'établissement.



Le principal critère retenu pour classer les exploitations selon leur statut est le niveau de responsabilité
financière de l'exploitant. Pour cela, ont été retenues les cinq classes suivantes :

a - la régie directe : il s'agit du cas où l'autorité organisatrice assure elle-même le service public de
transport. Rappelons que la collectivité territoriale a alors trois possibilités :

• régie directe à proprement parler où la comptabilité du réseau est confondue avec celle de
la collectivité.

• régie à caractère industriel et commercial avec autonomie financière : comptes annexés à
ceux de la collectivité.

• établissement public : régie avec autonomie financière et dotée de la personnalité morale.

N'ont été considérées comme exploitant en régie que les régies de l'autorité organisatrice du réseau.
Une régie départementale exploitant un réseau sous contrat avec une municipalité n'est pas affectée
d'un statut régie. Elle le sera si le contrat est passé avec le département (4).

b. la concession aux risques et périls.

Le transporteur, totalement distinct de l'autorité organisatrice, peut exploiter le réseau à ses risques et
périls : il s'agit alors d'un régime de concession pur. Ont été classés dans cette catégorie les réseaux
pour lesquels le risque financier pris par le transporteur est manifeste, même si quelques.compensa-
tions de faible importance lui sont versées.
Entre ces deux situations extrêmes, trois autres statuts d'exploitation ont été retenus :

c. la garantie de recettes

C'est le cas où le transporteur reçoit, soit sous la forme exacte d'une garantie de recettes, soit la forme
d'une subvention forfaitaire ou de subventions pour insuffisance tarifaire,un financement qui couvre
globalement le déficit d'exploitation par rapport à des normes contractuelles : la partie recettes du
compte d'exploitation lui est donc garantie et il ne conserve plus de responsabilités financières que sur
la partie charges, mais le solde d'exploitation constitue toujours sa rémunération.

d. la régie intéressée

Le régisseur n'a plus, par rapport au cas précédent, aucune responsabilité financière, mais seulement
une responsabilité de gestionnaire. Sa rémunération n'est plus un résultat d'exploitation, mais une
somme forfaitaire prévue par contrat, éventuellement en fonction du résultat d'exploitation, mais plus
généralement par rapport à des ratios de gestion ou de productivité.

e. le contrat de prestation de service

L'autorité organisatrice achète au transporteur un certain nombre de véhicules-kilomètres. Toute res-
ponsabilité de gestion du réseau lui échappe. Il s'agit là essentiellement de contrats de sous traitance,
mais certaines villes de moyenne importance y ont recours.

Il est bien évident que ces trois derniers statuts traduisent une emprise financière de plus en plus
importante de l'autorité organisatrice. Plus cette emprise est grande, c'est-à-dire plus fortes sont les
contraintes de service public, et moins le résultat d'exploitation a de sens ; le transporteur cherche
alors à en détacher le montant de sa rémunération. Le développement des transports urbains ces der-
nières années s'est donc normalement accompagné de changements de statuts avec l'intervention
accrue des autorités organisatrices.

Cinq critères nous paraissent donc pouvoir être retenus pour délimiter l'activité de transport urbain :

1. Existence d'une autorité organisatrice
2. Existence d'un périmètre de transport urbain
3. Unité urbaine, au sens de l'INSEE, de plus de 10 000 habitants
4. Exploitation du réseau en régie ou sous contrat administratif
5. Statut d'exploitation défini.

Le champ retenu pour cette étude est plus vaste que la stricte intersection de ces cinq critères, ce pour tenir
compte comme nous l'avons indiqué de nombreuses situations «transitoires».

. (4) Néanmoins, la forme juridique de l'exploitant sera la régie.



Ces précisions étant données, le champ de certaines variables doit être bien délimité pour une bonne inter-
prétation des tableaux :

• L'unité statistique retenue est l'entreprise ou la régie directe de transport (sans personnalité morale ou
avec (établissement public)), unité qui exécute le service, que ce soit ou non avec son matériel. En consé-
quence, ne sont retenus ici dans les comptes financiers de ces entreprises que les flux qui transitent par
ces unités économiques. Notamment, les dotations aux amortissements et les investissements ne cor-
respondent qu'au matériel possédé par le transporteur.

Cependant, certaines entreprises récupèrent la TVA payée sur acquisitions de l'autorité concédante. Le
montant correspondant, lorsqu'il est conservé par le transporteur, a été placé en subvention d'équilibre.

Si l'exercice d'une entreprise différait de 12 mois, il a été rapporté à 12 mois sauf si il y a cessation
d'activité. Si étant de 1 2 mois, il ne correspondait pas à l'année civile, il a été conservé tel quel.

Pour certaines régies directes à activités multiples ou sans autonomie financière, seule l'activité trans-
port a été retenue.

• Les recettes de transports urbains correspondent aux recettes perçues auprès de l'usager des services
réguliers ordinaires à l'exclusion des services spéciaux ou occasionnels, même urbains (1).

La distinction entre recettes perçues auprès de l'usager et recettes provenant de subventions a, dans
toute la mesure du possible,été effectuée.

Dans le cas d'un contrat de prestations de service, les recettes provenant des usagers, perçues par
l'autorité organisatrice ont été réintroduites et le solde du contrat qui correspond au financement réel de
la collectivité placé en subvention (au titre d'une garantie de recettes).

Les subventions ont été réparties en trois grandes catégories :

1. Les subventions au titre de compensations : elles couvrent les compensations pour tarifs sociaux
accordées à certaines catégories d'usagers : scolaires, personnes âgées, salariés, e t c . ; les com-
pensations pour création, réorganisation ou extension de lignes ; les compensations pour baisse de
la vitesse commerciale et les compensations pour services imposés. Il est'à noter qu'il n'y a pas
homogénéité de traitement entre les services réguliers urbains et les services spéciaux scolaires :
en effet, les subventions concernant les scolaires sont déduites des recettes des premiers, alors
qu'elles subsistent dans les seconds.

Il faut par ailleurs remarquer que dans de nombreux petits réseaux, les scolaires «supportent» les
lignes : il devient dès lors difficile de faire la distinction entre lignes régulières (éventuellement en
doublage) et circuits spéciaux.

2. Les subventions au titre d'une garantie de recettes. Rentrent dans cette catégorie aussi bien les
recettes garanties stricto sensu (achat de véhicules x kilomètres ...) que les subventions forfaitai-
res pour insuffisance tarifaire déterminées a priori par contrat.

3. Les subventions d'équilibre. Rentrent dans cette catégorie toutes les subventions qui soldent a
posteriori le compte d'exploitation sans que la ventilation entre les différentes charges supportées
soit connue. Ce poste comprend également les avances remboursées des collectivités et la TVA
récupérée sur acquisitions de l'autorité concédante.

Deux remarques s'imposent à propos du financement des transports urbains :

• II peut exister un léger décalage entre le versement des subventions et l'exercice sur lequel porte ces sub-
ventions. Les élections municipales de 1977 et les nombreux changements de municipalités qui en ont
résulté ont sans doute accru ce phénomène pour l'exercice 1976.

• Les différentes subventions mentionnées ci-dessus incluent le produit du versement transport pour celles
des agglomérations qui le perçoivent. Les montants du versement transport affecté aux transports rou-
tiers sont rappelés par ailleurs.

Le parc utilisé pour les transports urbains est le parc total de l'exploitation, quel que soit son propriétaire
(entreprise exploitante ou autorité organisatrice). Le parc peut varier fortement pour les petites agglomé-
rations touristiques selon les saisons. En ce cas le parc retenu est un parc moyen.

(1) Les recettes totales comprennent les produits accessoires.



Pour la région parisienne ont été retenues les entreprises de l'APTR et quelques petites autres exploitant
des services réguliers urbains : ont notamment été considérées comme urbaines les lignes APTR. Certai-
nes sortent des limites du périmètre du Syndicat des Transports Parisiens, mais ce trafic reste marginal.
Les données présentées sont donc des estimations, mais permettent d'apprécier l'ordre de grandeur de
l'activité de transport urbain dans les limites du périmètre du Syndicat des Transports Parisiens. Il est à
noter que contrairement aux réseaux de province, les recettes provenant des usagers comprennent pour
la région parisienne, le produit du versement transport (statut CARTRANS).

Rappelons enfin les définitions suivantes :

• L'APE (activité principale exercée) permet de classer les entreprises suivant leur activité dominante, le
critère retenu étant le montant des recettes.

Ainsi, si la plus grande partie des recettes (et subventions) proviennent de services réguliers ordinaires
urbains, l'entreprise est classée dans le secteur 69-21 : transports urbains de voyageurs. Si la plus
grande partie des recettes (et subventions) proviennent de services interurbains spéciaux ou occasion-
nels, l'entreprise est classée dans le secteur 69-22 : transports routiers de voyageurs.

• Détermination des principaux soldes comptables :

60 Achats de matières et de marchandises
+ 63 Travaux, fournitures et services extérieurs
+ 64 Transports et déplacements
+ 66 Frais divers de gestion
— 74 Ristournes, rabais et remises obtenues
SOLDE : Valeur ajoutée hors taxes (VAHT)

62 Impôts indirects (HT sur recettes)
SOLDE : Valeur ajoutée brute au coût des facteurs

61 Frais de personnel
SOLDE : Excédent brut d'exploitation (EBE)

67 Frais financiers
+ 681 Dotations aux amortissements
+ 685 Dormions aux provisions
SOLDE : Solde d'exploitation

70 Recettes nettes des activités de trans-
ports (HT)

+ 75 Recettes des activités autres que le
transport (HT)

+ 76 Produits accessoires
+ 780 Travaux faits par l'entreprise pour elle-

même
+ 30

„ „ Variation des stocks
— •&*-

VAHT
+ 71 Subventions d'exploitation

Valeur ajoutée brute au coût des facteurs

EBE
+ 77 Produits financiers
+ 785 Travaux et charges non imposables à

l'exploitation de l'exercice
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Champ de l'étude

Les pages suivantes donnent pour chaque unité urbaine la raison sociale des entreprises considérées
comme effectuant un service régulier urbain.

Certaines de ces unités urbaines possèdent un réseau exploité par plusieurs entreprises, d'autres recou-
vrent plusieurs réseaux exploités par une ou plusieurs entreprises.

Tous les tableaux des parties I et II excluent la RATP.

Ce champ n'est pas totalement exhaustif. N'ont pu être saisis un certain nombre de petits réseaux dont
notamment les suivants :

Châtellerault, Clamecy, Cosne, Epernay, Dinan, Dinard, Remiremont, St Gervais, Megève, Alberville, Brian-
çon, Menton, Martigues, Libourne, Vitré (1).

N'ont pu également être saisis certains réseaux mineurs de grosses unités urbaines : Colommiers (unité
urbaine de Toulouse), Cagnes et St Laurent du Var (unité urbaine de Nice), Evian (unité urbaine de Thonon les
Bains), ni certains sous traitants de gros réseaux (Lille, Rennes, Nantes, Nevers, Clermont Ferrand, Tours, Laval,
Brest).

Ces omissions ne changent cependant pas les ordres de grandeur des données présentées ici .

Les données présentées sous l'intitulé «gros groupes de transport», rassemblent les données d'entreprises
appartenant à certains gros groupes et gérant des réseaux : on ne peut cependant parler d'un contrôle de ces
réseaux par ces groupes, puisque la plupart sont exploités en régie intéressée ; mais le groupe est alors intéressé
financièrement par une formule contractuelle de rémunération. Les groupes retenus sont au nombre de 7 :

• Transexel
• Compagnie Générale Française de Transports et d'Entreprises (CGFTE)
• Groupe Empain
• Compagnie Générale d'Entreprises Automobiles (CGEA) - SCEI
• Société pour l'Industrie des Transports (GTI - chargeurs réunis)
• Compagnie Française des Transports
• Groupe Verney (Société Centrale de Chemin de Fer et d'Entreprises)

On trouvera ci-après la liste des 183 unités urbaines et pour chacune d'elles les entreprises y ayant des
exploitations urbaines (au total 268 exploitations urbaines et 229 entreprises) retenues dans cette étude.

(1) Certains de ces réseaux n'ont qu'une activité saisonnière.
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Champ de l'étude
PROVINCE

217 exploitations urbaines «Province» (hors périmètre parisien)

Nord - Pas de Calais

Arras Transports Laridant et Cie
Bethune Transports urbains bethunois
Boulogne Société des transports en commun de la région boulonnaise (TCRB)
Calais Société des transports de Calais et extensions
Cambrai Chemins de fer du Cambresis
Douai Compagnie des Transports de Douai
Dunkerque Société des Transports de Dunkerque e* extensions

Société des autobus de Fort Mardyck et Dunkerque ouest
Lens-Henin Beaumont Voyage Rosé

Voyages Baudart
GIE Service urbain Lensois (GIESUL)

Lille-Roubaix-Tourcoing Compagnie Générale Industrielle de Transports (CGIT)
Société nouvelle électrique Lille Roubaix Tourcoing (SNELRT)
Transports Bolle

Maubeuge SEGETEM
Valenciennes Chemins de fer économiques du Nord (CEN)

Picardie

Amiens Compagnie d'exploitation des transports amienois
Beauvais Transports rapides Sotrapoise - Courriers automobiles du Beauvaisis
Château Thierry Régie départementale des transports de l'Aisne
Compiègne Cars Stepa-Noirtin

Société des transports routiers de voyageurs (STRV)
Les courriers de l'Ile de France (CIF)

Creil Transports Evrard
Autobus routiers de l'Oise (ARO)

Laon Régie des transports urbains de la ville de Laon
Saint Quentin Régie municipale des transports urbains de Saint Quentin
Soissons Cars Acary

Ile de France (pour l'APTR, voir ci-dessous)

Montereau Les cars Lepage
Provins Régie municipale de transports urbains PROBUS

Centre

Blois Transports départementaux du Loir et Cher
Bourges Compagnie de transports et de services publics
Chartres Les courriers beaucerons
Châteaudun Les cars dunois
Châteauroux Compagnie des transports de l'Indre
Dreux Société des transports automobiles drouais
Montargis Transports Simon
Orléans Transports régionaux Est Centre (TREC)
Tours SEMITRAT
Vierzon Mairie de Vierzon
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Haute Normandie

Dieppe
Evreux
Le Havre
Louviers
Rouen
Vernon

autobus dieppois
Société Suzanne fils Transports vernoliens
Compagnie Générale Française de Transports et d'Entreprises (CGFTE)
Transports Duboc
Compagnie des tramways de Rouen
Vernon cars

Basse Normandie

Alençon
Caen
Cherbourg
Fiers
Honfleur
Lisieux

Société des transports automobiles de l'ouest (STAO)
Compagnie des transports de Caen
Compagnie des transports de Cherbourg
Société des transports automobiles de l'ouest (STAO)
Les courriers normands
Les courriers normands

Bretagne

Brest

Concarneau
Douarnenez
Fougères
Lorient
Morlaix
Quimper
Redon
Rennes
Saint Brieuc
Saint Malo
Vannes

Compagnie des transports de la Communauté urbaine de Brest
Société d'exploitation des transports Labat
Compagnie armoricaine de transports
Transports Troadec
Compagnie des transports d'Ile et Vilaine et extensions 1TIV)
Compagnie des transports de la région lorientaise
Compagnie armoricaine de transports
Compagnie armoricaine de transports
Transports Perais
Compagnie de l'ouest électrique (COE)
Compagnie armoricaine de transports
Compagnie des transports d'Ile et Vilaine et extensions (TIV)
Compagnie des transports du Morbihan

Pays de la Loire

Angers
Chôlet
Laval
Le Mans

Nantes

Roche sur Yon
Sables d'Olonne
Saint Nazaire
Saumur

Société des transports urbains d'Angers
Transports urbains de Chôlet
Compagnie française de transports
Compagnie de l'ouest électrique (COE)
Société des transports automobiles de l'ouest (STAO)
Société des transports de l'agglomération nantaise (STAN)
Transports Volant Vettu
Transvendéens
Voyages Brissau
Transports et tourisme de l'ouest
SNC voyages Roger
Transports Maye

Poitou Charentes

Angoulême

La Rochelle
Niort
Poitiers
Royan

Autobus Robin Frères
Transports De Maillard
Régie des autobus municipaux
Transports Brivin
Compagnie des transports de Poitiers
Régie départementale d'Aunis et Saintonge

Limousin

Brive
Limoges
Tulle

Société des transports unifiés brivistes
Compagnie des trolleybus de Limoges
Veyres Perie
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Aquitaine

Agen
Arcachon
Bayonne-Biarritz
Bergerac
Bordeaux

Hendaye
Mont de Marsan
Pau
Périgueux

Société agehnaise de transports urbains
Société des autobus d'Arcachon
Société des autobus Bayonne-Biarritz
Transports Bion
Compagnie générale de transports et d'entreprises (CGFTE)
Transports Serveau
Transports Arino
Association des transports en commun de la région basque (ATCRB)
SERAG
Société béarnaise de transport automobile
Transports Gonthier et Nouhaud

Midi Pyrénées

Albi
Bagnères de Luchon
Castres
Lourdes
Montauban
Rodez
Tarbes
Toulouse

Transports Becardit
Transports Magdinier
Transports Thorel Epse Baient
Société des transports en commun de la ville de Lourdes
Transports Jardel
Transports automobiles ruthenois (SATAR)
Société tarbaise d'autobus
Compagnie toulousaine de transport (CTT)

Champagne Ardennes

Châlon sur Marne
Charleville-Mézières
Chaumont
Langres
Reims
Saint Dizier
Sedan
Troyes

Compagnie française de transports
Régie départementale des transports des Ardennes (RDTA)
Société anonyme des autobus chaumontais (SAOAC)
Société anonyme des autobus Langrois
Transports urbains de Reims (TUR)
Société anonyme des autobus chaumontais (SADAC)
Régie départementale des transports des Ardennes (RDTA)
Régie municipale des transports en commun de l'agglomération troyenne

Lorraine

Epinal

Forbach

Longwy
Metz

Nancy

Saint Arold
Saint Dié
Sarreguemines
Toul
Vallée de la Fensch
Villerupt

Transports automobiles des Hautes Vosges (STAHV)
Régie municipale de transport en commun
Mairie de Petite Roselle
Etablissements Mousset
Transports en commun de la région messine (TCRM)
Les courriers mosellans
Compagnie générale française de transports et d'entreprises (CGFTE) (2 contrats : urbain
et suburbain)
Les rapides de Lorraine
Transports automobiles des Hautes Vosges (STAHV)
Régie des transports urbains de Sarreguemines
Les rapides de Lorraine
Compagnie des transports en commun de la vallée de la Fensch
Transports Boulangé

Alsace

Colmar
Mulhouse
Orbey
Saint-Louis- Huningue
Strasbourg

Régie municipale de Colmar (activité de transport seulement)
Transports en commun de Mulhouse
Autocars Jules Simon
Métro cars (2 contrats Saint-Louis Huningue)
Compagnie des transports strasbourgeois (CTS)
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Franche Comté

Belfort Transports urbains de Belfort
Besançon Compagnie des transports de Besançon
Dôle Société des messageries et transports automobiles des Monts Jura
Lons le Saunier Régie départementale des transports du Jura
Montbéliard Compagnie des transports du Pays de Montbéliard (CTPM)

Transports Gindrat
STABE
Société des messageries et transports automobiles des Monts Jura

Morez Cars Burdeyron
Saint Claude Régie départementale des transports du Jura

Cars Burdeyron

Bourgogne

Autun
Auxerre
Châlon sur Saône
Dijon
Le Creusot
Mâcon
Montceau les Mines
Nevers
Sens

Régie départementale des transports de Saône et Loire (RDTSL)
STAME (Les rapides de Bourgogne)
Régie départementale des transports de Saône et Loire (RDTSL)
Société des transports de la région dijonnaise
Régie départementale des transports de Saône et Loire (RDTSL)
Régie départementale des transports de Saône et Loire (RDTSL)
Régie départementale des transports de Saône et Loire (RDTSL)
Transports Petit et Cie
STAME (Les rapides de Bourgogne)

Auvergne

Aurillac
Clermont Ferrand
Montluçon
Saint Flour
Thiers
Vichy

Société de transports automobiles du Cantal (STAC)
Compagnie des transports en commun de la région clermontoise (TCRC)
Compagnie française de transports
Société de transports automobiles du Cantal (STAC)
Transports Sivet
Société des transports aériens et routiers du Centre

Rhône-Alpes

Aix les Bains
Annecy
Annemasse
Anonnay
Bellegarde
Bourg en Bresse
Chambéry

Chamonix
Cluses
Givors
Grenoble

Isle d'Abeau
Lyon

Oyonnax
Roanne
Romans sur Isère
Saint Etienne
Thonon les Bains

Valence
Vienne
Villefranche sur Saône

Cars Gonnet
Autobus A. Crolard
Société annemassienne de transport (SAT)
Transports Joffre
Cars Gonnet
Société des Etablissements Bernard
Transports Franchiolo
Cars Roux et Cie
Chamonix Bus
Société annemassienne de transport (SAT)
Cars lyonnais Balaye
SEMITAG
Régie départementale des voies ferrées du Dauphiné (VFD)
Transports Faure
Société des transports en commun lyonnais (TCL)
Régie départementale des voies ferrées du Dauphiné (VFD)
Cars Burdeyron
Compagnie française de transport
Les rapid'bleus
Compagnie des chemins de fer St Etienne Firminy (CFVE)
Agence Frossard transport de voyageurs
SA automobile de transport
Drôme cars
Régie départementale des voies ferrées du Dauphiné (VFD)
Régie des services automobiles du Rhône
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Languedoc-Roussillon

Agde
Aies
Béziers
Carcassonne
Grand Combe
Montpellier
Narbonne
Nîmes
Perpignan
Sète

Transports Genieys
Transports Soustelle et fils
Régie municipale des transports de Béziers
Cars et voyages Bourdier
Transports Perret
Compagnie des transports de Montpellier
Entreprise Michau
Régie municipale des transports en commun de la ville de Nîmes
Compagnie des transports de Perpignan
Cars sétois

Provence-Alpes-Côte d'Azur-Corse

Aix en Provence
Ajaccio
Arles
Avignon

Bastia
Bollène
Cannes

Cavaillon
Gap
Istres
Marseille

Nice

Orange
Salon de Provence
Saint Raphaël
Toulon

Autobus aixois (STVAA)
Société des autobus Ajecciens
Compagnie des chemins de fer de la Camargue
Société des transports automobiles mécaniques et électriques (STAME)
Société des transports automobiles de Mondragon (STAM)
Société des autobus bastiais
Société des transports automobiles de Mondragon (STAM)
Société de transports urbains de Cannes (STUC)
S.A.M.U.R. (réseau d'Antibes)
Autocars Barlatier
Société en participation Cars Alpes Littoral-Autocars Dignois
Transports Fassetta
RATVM
Provençale autocars
Société d'exploitation de transports Allauch-Marseille (SETAM)
Transports COMETT
Société des transports urbains de Nice
Cadopi transports de voyageurs
SCETA
Société des transports automobiles de Mandragon (STAM)
Société Salonaise de transports
Transports Beltrame
Régie mixte des transports toulonnais (RMTT)
Autocars Orlandi
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REGION PARISIENNE

47 exploitations urbaines APTR
4 exploitations urbaines non APTR

N° APTR

02 Athis Car
04 Cars Roger Brouiller
05 Cars Charpentier
06 Cars d'Orsay
07 Cars de Lagny
08 Carts Verts
09 Cars de Villebon
10 CEA-Uniroute
11 CFTA
12J
13>CGEA
66)
14 Courriers de l'Ile de France
1 5 Courriers de Seine et Oise
1 6 Compagnie de Transports Urbains
17 Cars Darche Gros
18 Cars Delrutte
19 Cars de Châtou
20 Fenouillet et Bridet
21 Autocars Garrel et Navarre
22 Cars Louis Gaubert
24 Autocars Gibert
25 et 83 Cars Giroux
26 Cars Hamayon
27 Autocars Hourtoule

29 Cars Jouquin
30 Cars Lacroix
31 Cars Mariette
33 Cars Millet
34 Cars Morice
36 Cars Perrier
38 Cars Rosé
39 SAVAC
40 SETRA
44 STAVO
45 STRAV
46 STRV

47 Sté des Transports de Savigny
48 Cars Sylvestre
52 Cars Tourneux
53 Transports Routiers Automobiles
55 Transports Daniel Meyer
56 Sté Versaillaise de Transports Urbains
65 Cars Cojean
67 Marne et Morin
71 Cars Dorp

82 Courriers Automobiles du Beauvaisis
STIVO
Transessonnes

NOTE : Les résultats des sociétés APTR n° 23 (GEYSER), 57 (VISEME), 58 (GTB), 60 (SACOFB), 74 (Pool Cars de
Lagny - cars Bizière), SETVER, Intertrans, sont inclus dans ceux de leurs sociétés mères. ,

Un certain nombre de sociétés de l'APTR n'ont pas été retenues dans le champ de l'étude car n'assurant pas de
services réguliers APTR. Inversement, quatre petites sociétés effectuant de tels services de faible fréquence mais
n'appartenant pas à l'APTR ont été placées dans le champ de l'étude.

Deux sociétés très importantes ont été exclues du champ de l'étude du fait de leur envergure et de leurs activi-
tés : il s'agit de la compagnie nationale Air France et des Transports Citroën : il en résulte une sous estimation du
chiffre d'affaires de l'APTR.
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1-1

IMPLANTATION DES RESEAUX

au 31-12-76

REGION

Nord-Pas de Calais
Picardie
Ile de France (2)
Centre
Haute Normandie
Basse Normandie
Bretagne
Pays de la Loire
Poitou Charentes
Limousin
Aquitaine
Midi Pyrénées
Champagne Ardennes
Lorraine
Alsace
Franche Comté
Bourgogne
Auvergne
Rhône Alpes
Languedoc-Roussillon
Provence-Alpes-Côte
d'Azur-Corse

France

% des unités urbaines
ayant un reseau

Colonne 1
Colonne 2

> 10 000 h

1 2

—
—
—
—
— •

—

—

— •

—

• —

1
1

—
—
1
1

—
1
1

—

—

6

TAILLE DES UNITES URBAINES

Nombre d'
Nombre d'

de 10 à
25 000 h

1

13
11

5
9
9
9

16
10

3
4
7

18
6

16
6
6

10

CJ
l

16
8

14

201

10

2

—

1
1
1
1
1
3

—
—
1

—
1
1
2
1
1
1
1
1
2

1

21

%

de:

unités
unités

25 à
50 000 b

1

2
4
1
2
3
4
4
3

CJ
l

• —

5
4
4
4
4
3
4
3

13
2

7

81

68

2 .

—

2
1
2
2
3
4
3
1

—
3
3
3
3
—
2
4
1

10
2

6

55

%

urbaines de
urbaines de

de
100

1

4
4
— '

CJ
l

1
1
2
2
2
1
2
2
2
3
1
1
3
2

CJ
l

3

ÇJ
l

51

92

50 à
OOOh

2

3
4
—
5
1
1
2
2
2
1
2
2
2
3
1
1
3
2
4
3

3

47

%

la région
la région siège d'au moins un réseau

de 100 à
300 000 h

1

6
1
—!

2
1
1
3
3
2
1
2
—
2
4
1
2
1
1
2
3

3

41

2

CJ
l

1
—
2
1
1
3
3
2
1
2

—
2
3
1
2
1
1
2
3

3

39

95 %

de 300 à
2 000 000 h

1

3
—
—
-
1

—
1

—
—
1
1

—
—
1

—
—
—
3

—

3

14

2

3
— '
— •

—

1
— •

—

1
—
—
1
1

—
—
1

—
—
—
3
—

3

14

100 %

>2 000 OOOh

1

—
—

1
—
—
—
—
-
—
—
—
—
—
—
—
—
—
—
-
—

—

1

2

—
—

. 1
—
—
—
—
—
—
—
—
—
—
—
—
—
—
—
—
—

—

1

100 %

urbain

Total (1)
(•^'10

1

28
20

7
18
15

CJ
l

25
19
12

6
17
25
14
27
13
12
18
11
39
16

. - -
32

389

OOOh)

2

11
8
3

10
6
6

12
9
5
3
8
7
8

11
4
6
9

CJ
l

20
10

16

177

45,5 %

II ne subsiste plus que deux unités urbaines de plus de 100 000 h (Bruay en Artois et Hagondange-Briey) à n'être pas
desservies par des réseaux de transports urbains.

(1) non compris les 6 réseaux implantés dans des unités urbaines de moins de 10 000 h.
(2) pour la région Ile de France, toutes les unités urbaines inclues dans le périmètre du Syndicat des Transports Parisiens ont été

comptées pour une. C'est la seule unité urbaine de plus de 2 000 000 habitants.
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1-2
REPARTITION DES RESEAUX SELON LEUR STATUT

ET LA TAILLE DE L'UNITE URBAINE D'IMPLANTATION
au 31-12-76

Nombre d'unités urbaines
ayant au moins un réseau
urbain
dont :
• ayant un périmètre de

transports urbains
• ayant institué le

versement transport

Nombre d'exploitations
urbaines

* dont :
• exploitation sous contrat

administratif :
- régime de la conces-

sion aux risques et
périls

- régime de la garantie
de recettes

- régime de la régie
intéressée

- contrat de prestation
de services

Total
• exploitations en régie
• exploitations sans

contrat administratif
* dont :

• exploitations en
affrètement

< 10 000 h

6

3

—

7

3

2

—

1
6
1

— '

—

de 10 à
25 000 h

21

11

-

22

8

7

2

4
21

1

—

—

TAILLE DES UNITES URBAINES

de 25 à
50 000 h

55

43

-

57

16

21

2

5
44

5

8

—

de 50 à
100 000 h

47

43

-

52

17

13

10

5
45

6

1

—

de 100 à
300 000 h

39

36

23

50

14

12

15

5
46

4

—

7

de 300 à
2000000h

14

14

12

29

3

7

12

6
28

1

—

9

>2000000h

1

1

1

51

50

1

—

—

51
—

-

—

Total

183

151

36

268

111

63

41

26
241

18

9

16
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1-3

REPARTITION DES RESEAUX SELON LEUR STATUT
ET LA REGION
au 31-12-76

Nombre d'unités urbaines ayant
au moins un réseau urbain
dont :
• ayant un périmètre de transports

urbains
• ayant institué le versement

transport

Nombre d'exploitations urbaines
• dont :

• exploitations sous contrat
administratif :
- régime de la concession aux

risques et périls
- régime de la garantie

de recettes
- régime de la régie intéressée
- contrat de prestations de

services
TOTAL

* exploitations en régies
• exploitations sans contrat

administratif
* dont :

- exploitations en affrètement
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1-4

REPARTITION DES RESEAUX SELON LEUR STATUT
ET LA QUALITE DE L'AUTORITE ORGANISATRICE

au 31-12-76

Nombre d'unités urbaines
concernées

Nombre d'exploitations
urbaines concernées
dont :
* exploitations sous

contrat administratif
- régime de la concession

aux risques et périls
- régime de la garantie

de recettes
- régime de la régie

intéressée
- contrat de prestations

de services
TOTAL

• exploitations en régie

* exploitations sans
contrat administratif
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(1) dont les 51 entreprises exerçant dans les limites du Syndicat des Transports Parisiens.
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1-5
REPARTITION DES RESEAUX SELON LA TAILLE

DE L'UNITE URBAINE D'IMPLANTATION
ET LA QUALITE DE L'AUTORITE ORGANISATRICE

au 31-12-76

TAILLE DES
UNITES URBAINES

< 10000 h
de 10 à 25 000 h
de 25 à 50 000 h
de 50 à 100 000 h
de 100 à 300 000 h
de 300 à 2 000 000 h
> 2 000 000 h

TOTAL

QUALITE DE L'AUTORITE ORGANISATRICE DES TRANSPORTS URBAINS
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1-6
REPARTITION DES RESEAUX SELON LA REGION

ET LA QUALITE DE L'AUTORITE ORGANISATRICE
au 31-12-76

REGION

Nord-Pas de Calais
Picardie
Ile de France
Centre
Haute Normandie
Basse Normandie
Bretagne
Pays de la Loire
Poitou Charentes
Limousin
Aquitaine
Midi Pyrénées
Champagne Ardennes
Lorraine
Alsace
Franche Comté
Bourgogne
Auvergne
Rhône Alpes
Languedoc-Roussillon
Provence-Alpes-Côte
d'Azur-Corse

France
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1-7
PRODUITS D'EXPLOITATION DES RESEAUX SELON
LA TAILLE DE L'UNITE URBAINE D'IMPLANTATION

1976

Millions de francs

Montant des recettes des
services réguliers urbains
perçues

Subventions reçues :
• au titre de compen-

sations
* au titre d'une garantie

de recette
• d'équilibre

Total

Total recettes +
subventions
% subventions

Parc utilisé

Produit par véhicule
en milliers de francs

< 10 000 h

1,2

0,1

0,1
-

0,2

1,4
1 0 %

18

77

de 10 à

25 000 h

2,4

e

0>9
1,2

2,2

4.6
4 7 %

53

88

TAILLE DES UNITES URBAINES

de 25 à

50 000 h

18,6

0,7

6,6
4,0

11,3

29,9
38 %

296

101

de 50 à

100 000 h

66,9

4,4

11,1
17,8

33,3

100,2
3 3 %

792

126

de 100 à

300 000 h

276,2

72,6

15,5
86,4

174,5

450,7
3 9 %

2 694

167

de 300 à

2 000 000 h

563,2

165,0

49,7
186,8

401,5

964,7
.42%

4 188

230

>2 000 000 h

199,0

0,5

—
-

0.5

199,5
*

1 219

164

Total

1 127,5

243,3

83,9
296,2

623,5

1 751,0
36 %

9 260

189

La part des subventions dans les produits d'exploitation est plus importante pour les petites agglomérations et les gros-
ses que pour les agglomérations de moyenne importance (50 à 100 000 habitants).

Le produit par véhicule triple avec la taille des unités urbaines de province (77 milliers de francs pour les moins de
10 000 habitants à 230 milliers pour les plus de 300 000 habitants).

Les subventions d'équilibre représentent toujours une part importante du total des subventions (47,4 % pour les agglo-
mérations de province de plus de 100 000 habitants).
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1-8
PRODUITS D'EXPLOITATION DES RESEAUX

SELON LA REGION
1976

Millions de francs

Montant des
recettes des
services réguliers
urbains perçues

Subventions
reçues :
• au titre de

compensations
• au titre d'une

garantie de
recette

• d'équilibre

Total

Total recettes +
subventions
% de subventions

Parc utilisé

Produit par
véhicule en
milliers de francs
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Si l'on exclut la région Ile de France, sept régions (Nord-Pas de Calais, Lorraine, Alsace, Aquitaine, Midi-Pyrénées,
Rhône-Alpes et Provence-Alpes-Côte d'Azur) représentent plus de 69 % de l'ensemble des activités de transports urbains.

Les cinq régions du midi (Aquitaine, Midi-Pyrénées, Languedoc-Roussillon, Rhône-Alpes et Provence-Alpes Côte d'Azur)
plus de 54 %. et Provence-Alpes-Côte d'Azur et Rhône-Alpes à elles deux près de 39 %.
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1-9
PRODUITS D'EXPLOITATION DES RESEAUX SELON
LA FORME JURIDIQUE DE L'EXPLOITANT ET SELON

CERTAINS REGROUPEMENTS
1976

en millions de francs

Montant des recettes des services
réguliers urbains perçues

Subventions reçues :
• au titre de compensations
• au titre d'une garantie de recettes
• d'équilibre

Total

Total recettes + subventions
% de subventions

Parc utilisé
Produit par véhicule en milliers de francs

FORME JURIDIQUE
DE L'EXPLOITANT

Régies

154,2

17,4
11,5
97,3

126,2

280,5
45 %

1 214
231

Sociétés et
entreprises
individuelles

973,3

225,9
72,4

198,9

497.3

1 470,5
34 %

8 046
183

Total

1 127,5

243,3
83,9

296,2

623,5

1 751,0
36 %

9 260
189

REGROUPEMENTS

Gros groupes
de

transports

569,0

134,6
33,6

143,0

311,2

880,2
35 %

4 569
193

APTR

200,0

1,0
0,8

1.7

201.7
*

1 231
164
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1-10
REPARTITION DES EXPLOITATIONS URBAINES

SELON LA TAILLE DE L'ENTREPRISE EXPLOITANTE
ET LA TAILLE DE L'UNITE URBAINE D'IMPLANTATION

APE 69-21
moins de 50 salariés
de 50 à 99 salariés
de 100 à 199 salariés
de 200 à 499 salariés
500 salariés et plus
Total :

APE 69-22
moins de 50 salariés
de 50 à 99 salariés
de 100 à 199 salariés
de 200 à 499 salariés
500 salariés et plus
Total :

Autres APE
moins de 50 salariés
de 50 à 99 salariés
de 100 à 199 salariés
de 200 à 499 salariés
500 salariés et plus
total :

Toutes APE
moins de 50 salariés
de 50 à 99 salariés
de 100 à 199 salariés
de 200 à 499 salariés
500 salariés et plus
Total :

<10000 h
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Exploitations urbaines des gros
groupes de transport (toutes APE)
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de 50 à 99 salariés
de 100 à 199 salariés
de 200 à 499 salariés
500 salariés et plus
Total :
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14
94

71
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8
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3
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—
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24
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1
7

13
23
14
58

69-21 : transports urbains de voyageurs
69-22 : transports routiers de voyageurs
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11-1
ENTREPRISES EXPLOITANT DES RESEAUX URBAINS

CARACTERISTIQUES GENERALES

Recettes et investissements
en millions de francs

APE 69-21
Nombre d'entreprises
Nombre d'exploitations urbaines
Parc
Effectif total

Recettes totales
dont recettes de transport

Investissements totaux
dont en matériel de transport

APE 69-22
Nombre d'entreprises
Nombre d'exploitations urbaines
Parc
Effectif total

Recettes totales
dont recettes de transport

Investissements totaux
dont en matériel de transport

Toutes APE
Nombre d'entreprises
Nombre d'exploitations urbaines
Parc
Effectif total

Recettes totales
dont recettes de transport

Investissements totaux
dont en matériel de transport

de 0 à 49

31
32

390
650

45
45

11
11

69
71

1 420
1 740

198
196

47
44

103
106

1 845
2 450

247
244

58
55

de 50 à 99

13
13

530
950

87
85

9
7

25
27

1 280
1 790

182
177

37
35

40
42

1 860
2 890

279
272

48
43

NOMBRE DE

de 100 à 199

11
14

720
1 460

89
86

20
18

18
22

1 790
2 560

244
235

33
28

29
36

2 510
4 020

332
322

53
46

! SALARIÉS

de 200 à 499

19
21

2 270
5 470

319
310

79
71

18
36

3 740
6 410

534
516

70
62

40
60

6 210
12 660

918
878

158
141

500 et plus

11
14

4 240
12 920

609
587

183
126

4
8

1 120
4 310

317'
256

42
30

17
24

5 635
19 360

1 146
988

" 260
188

Total

85
94

8 150
21 450

1 149
1 114

302
233

134
164

9 350
16 810

1 475
1 380

229
199

229
268

18 060
41 380

2 922
2 704

577
473

69-21 : transports urbains de voyageurs
69-22 : transports routiers de voyageurs
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11-2
ENTREPRISES EXPLOITANT DES RESEAUX URBAINS

STRUCTURE SELON LA TAILLE EN %

APE 69-21
Nombre d'entreprises
Nombre d'exploitations urbaines
Parc
Effectif total

Recettes totales
dont recettes de transport

Investissements totaux
dont en matériel de transport

APE 69-22
Nombre d'entreprises
Nombre d'exploitations urbaines
Parc
Effectif total

Recettes totales
dont recettes de transport

Investissements totaux
dont en matériel de transport

Toutes APE
Nombre d'entreprises
Nombre d'exploitations urbaines
Parc
Effectif total

Recettes totales
dont recettes de transport

Investissements totaux
dont en matériel de transport

de 0 à 49

36,5
34,1

4,8
3,0

4,0
4,0

3,8
4,7

51,5
43,2
15,2
10,4

13,4.
14,2

20,4
22,3

45,0
39,5
10,2

5,9

8,5
9,0

10,1
11,7

de 50 à 99

15,3
13,8

6,5
4,4

7,5
7,6

3,2
3,2

18,7
16,5
13,7
10,6

12,3
12,8

16,4
17,6

17,5
15,7
10,3

7,0

9,5
10,1

8,3
9,1

NOMBRE DE SALARIÉS

de 100 à 199

12,9
14,9

8,9
6,8

7,7
7,8

6,5
7,7

13,4
13,4
19,1
15,2

16,6
17,1

14,3
14,1

12,6
13,4
13,9

9,7

11,4
11,9

9,1
9,7

de 200 à 499

22,4
22,3
27,9
25,5

27,8
27,9

26,1
30,4

13,4
22,0
40,0
38,2

36,2
37,4

30,5
31,2

17,5
22,4
34,4
30,6

31,4
32,5

27,4
29,8

500 et plus

12,9
14,9
51,9
60,3

53,0
52,7

60,4
54,0

3,0
4,9

12,0
25,6

21,5
18,5

18,4
14,8

7,4
9,0

31,2
46,8

39,2
36,5

45,1
39,7

Total

100,0
100,0
100,0
100,0

100,0
100,0

100,0
100,0

100,0
ioo,o
100,0
100,0

100,0
100,0

100,0
100,0

100,0
100,0
100,0
100,0

100,0
100,0

100,0
100,0

69-21 : transports urbains de voyageurs
69-22 : transports routiers de voyageurs
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11-3
ENTREPRISES EXPLOITANT DES RESEAUX URBAINS

Décomposition des recettes

En millions de francs

APE 69-21
Transports urbains
Transports interurbains réguliers
Transports spéciaux scolaires
Transports spéciaux de personnels
Transports occasionnels
Location d'autocars
Autres recettes de transport
Autres recettes
Total

APE 69-22
Transports urbains
Transports interurbains réguliers
Transports spéciaux scolaires
Transports spéciaux de personnels
Transports occasionnels
Location d'autocars
Autres recettes de transport
Autres recettes
Total :

Toutes APE
Transports urbains
Transports interurbains réguliers
Transports spéciaux scolaires
Transports spéciaux de personnels
Transports occasionnels
Location d'autocars
Autres recettes de transport
Autres recettes
Total :

de 0 à 49

36
1
2
1
3

G:
1
1

45

30
25
36
38
59

3
5
2

198

68
27
38
40
62

3
7
2

247

de 50 à 99

53
3
3
3
3

e
20

2
87

29
35
27
32
45

2
7
5

182

85
39
30
36
48

2
33

6
279

NOMBRE DE SALARIÉS

de 100 à 199

70

7
1
8
e
1
2

89

29
60
27
32
52

1
34

9
244

98
60
34
33
60

2
34
11

332

de 200 à 499

257
1
7

20
13

1
11
9

319

47
154

84
102

51
4

73
19

534

309
166

93
122

66
5

116
41

918

500 et plus

538
11
14
12

9
€
3

22
609

20
42
23
34
14

5
118

61
317

568
69
41
56
31

5
218
158

1 146

Total

954
16
33
37
36

2
36
35

1 149

155
316
-197
238
221

15
237

96
1 475

1 128
361
236
287
267
127
408
218

2 922

69-21 : transports urbains de voyageurs
69-22 : transports routiers de voyageurs
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11-4
ENTREPRISES EXPLOITANT DES RESEAUX URBAINS

décomposition des recettes
selon la forme juridique et certains regroupements

En millions de francs

APE 69-21
Transports urbains
Transports interurbains réguliers
Transports spéciaux scolaires
Transports spéciaux de personnels
Transports occasionnels
Location d'autocars
Autres recettes de transport
Autres recettes
Total
Parc total

APE 69-22
Transports urbains
Transports interurbains réguliers
Transports spéciaux scolaires
Transports spéciaux de personnels
Transports occasionnels
Location d'autocars
Autres recettes de transport
Autres recettes
Total
Parc total

Toutes APE
Transports urbains
Transports interurbains réguliers
Transports spéciaux scolaires
Transports spéciaux de personnels
Transports occasionnels
Location d'autocars
Autres recettes de transport
Autres recettes
Total
Parc total

FORME JURIDIQUE

Régies

138
3
4
2
3

él
20
10

180
1 030

14
37
26
11
12

2
13

2
117

1 120

154
41
30
13
15

2
32
12

299
2 180

Sociétés et
entreprises
individuelles

816
13
29
35
33

2
16
25

969
7 120

141
279
171
227
209

13
224

94
1 358
8 230

974
320
206
274
252

CJ
l

376
206

2 623
15 880

Total

954
16
33
37
36

2
36
35

1 149
8 150

155
316
197
238
221

15
237

96
1 475
9 350

1 128
361
236
287
267

17
408
218

2 922
18 060

REGROUPEMENTS

Gros groupes
de

transports

544
3

14
22
17

1
9

17
627

4 550

13
98
27
52
27

5
79

7
309

1 450

569
116

45
85
53

6
131
111

1 116
6 315

APTR

122
1
8

13
12

2
10

1
169
840

66
28
37

107
49

2
88
57

434
2 260

200
50
49

131
69

4
152
132
787

3 430

69-21 : transports urbains de voyageurs
69-22 : transports routiers de voyageurs
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11-5
PRINCIPAUX POSTES ET SOLDES COMPTABLES

DES ENTREPRISES EXPLOITANT DES RESEAUX URBAINS
selon la taille et l'APE

En millions de francs

APE 69-21
Recettes totales
Frais de carburants
Valeur ajoutée hors taxes

Subventions
dont subventions urbaines
Impôts
Valeur ajoutée brute au
coût des facteurs

Frais de personnel
dont rémunérations
Excédent brut
d'exploitation

Dotations aux amortisse-
ments et provisions
Solde d'exploitation

moins de 50

45
5

28

10
10

1

37

30
21

7

5
1,3

de 50 à 99

87
7

48

15
15

2

61

50
35

11

7
2,6

NOMBRE DE

de 100 à 199

89
10
58

30
30

2

86

73
53

13

10
1,8

SALARIÉS

de 200 à 499

319
33

200

132
132

10

322

284
201

38

33
- 0 , 1

500 et plus

609
57

418

398
395

20

796

749
530

47

63
- 4 ,0

Total

1 149
112
752

585
582

35

1 302

1 186
840

116

118
1,6

En millions de francs

APE 69-22
Recettes totales
Frais de carburants
Valeur ajoutée hors taxes

Subventions
dont subventions urbaines
Impôts
Valeur ajoutée brute au
coût des facteurs

Frais de personnel
dont rémunérations
Excédent brut
d'exploitation

Dotations aux amortisse-
ments et provisions
Solde d'exploitation

moins de 50

198
20

113 . ._

4
3
3

114

75
55

39

24
6,6

de 50 à 99

182
19

_ 110

5
4
4

111

84
60

27

22
-0,6

NOMBRE DE SALARIÉS

de 100 à 199

244
28

136

4
4
4

136

115
80

21

18
-1 ,4

de 200 à 499

534
51

335

15
14
11

339

296
210

43

47
-3,1

500 et plus

317
28 . .

203

30
8
7

226

203
140

23

23
0,5

Total

1 475
146
897

58
33
29

926

773
545

153

134
2,0

69-21 : transports urbains de voyageurs
69-22 : transports routiers de voyageurs
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11-5 (suite)

PRINCIPAUX POSTES ET SOLDES COMPTABLES
DES ENTREPRISES EXPLOITANT DES RESEAUX URBAINS

selon la taille et l'APE

En millions de francs

Toutes APE
Recettes totales
Frais de carburants
Valeur ajoutée hors taxes

Subventions
dont subventions urbaines
Impôts
Valeur ajoutée brute au
coût des facteurs

Frais de personnel
dont rémunérations
Excédent brut
d'exploitation

Dotations aux amortisse-
ments et provisions
Solde d'exploitation

moins de 50

247
25

142

16
16

4

154

107
78

47

30
8,6

de 50 à 99

279
27

163

21
20

5

179

141
100

38

31
0,3

NOMBRE DE SALARIÉS

de 100 à 199

332
38

194

34
34

6

222

188
134

34

28
0,4

de 200 à 499

918
91

583

150
149

2 3 •

710

619
437

91

86
- 1,0

500 et plus

1 146
95

775

429
404

34

1 170

1 066
745

104

109
1,7

Total

2 922
276

1 857

650
623

72

2 435

2 121
1 494

314

283
10,0
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11-6
PRINCIPAUX POSTES ET SOLDES COMPTABLES

DES ENTREPRISES EXPLOITANT DES RESEAUX URBAINS
selon leur forme juridique et certains regroupements

En millions de francs

APE 69-21
Recettes totales
Frais de carburants
Valeur ajoutée hors taxes

Subventions
dont subventions urbaines
Impôts
Valeur ajoutée brute au coût
des facteurs

Frais de personnel
dont rémunérations
Excédent brut d'exploitation

Dotations aux amortissements et
provisions
Solde d'exploitation

FORME JURIDIQUE

Régies

180
15

114

114
114

5

223

194
137

29

21
- 1,0

Sociétés et
entreprises
individuelles

969
97

638

471
468

30

1 079

992
703

87

97
2,6

Total

1 149
112
752

585
582

35

1 302

1 186
840
116

118
1,6

REGROUPEMENTS

Gros groupes
de

transport

627
61

406

304
304

19

691

658
466

33

55
- 7,4

APTR

169
13

111

3

109

80
58
29

15
10,8

En millions de francs

APE 69-22
Recettes totales
Frais de carburants
Valeur ajoutée hors taxes

Subventions
dont subventions urbaines
Impôts
Valeur ajoutée brute au coût
des facteurs

. Frais de personnel
dont rémunérations
Excédent brut d'exploitation

Dotations aux amortissements et
provisions
Solde d'exploitation

FORME JURIDIQUE

Régies

177
14
70

21
11

4

87

94
67

- 7

10
- 5,5

Sociétés et
entreprises
individuelles

1 3 5 8
132
827

37
22
25

839

679
478
160

124
7,5

Total

1 475
146
897

58
33
29

926

773
545
153

134
2,0

REGROUPEMENTS

Gros groupes
de

transport

309
27

170

4
4
6

168

156
109

12

15
- 3,1

APTR

434
44

293

15
1
7

301

239
163

62

45
6,4

69-21 : transports urbains de voyageurs
69-22 : transports routiers de voyageurs
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11-6 (suite)

PRINCIPAUX POSTES ET SOLDES COMPTABLES
DES ENTREPRISES EXPLOITANT DES RESEAUX URBAINS

selon leur forme juridique et certains regroupements

En millions de francs

Toutes APE
Recettes totales
Frais de carburants
Valeur ajoutée hors taxes

Subventions
dont subventions urbaines
Impôts
Valeur ajoutée brute au coût
des facteurs

Frais de personnel
dont rémunérations
Excédent brut d'exploitation

Dotations aux amortissements et
provisions
Solde d'exploitation

FORME JURIDIQUE

Régies

299
29

185

135
126

. 8

312

291
207

21

32
- 7,9

Sociétés et
entreprises
individuelles

2 623
247

1 672

515
497

64

2 123

1 830
1 287

293

251
17,9

Total

2 922
276

1 857

650
623

72

2 435

2 121
1 494

314

283
10,0

REGROUPEMENTS

Gros groupes
de

transport

1 116
96

710

312
311

30

992

911
639

81

94
- 3,4

APTR

787
67

539

15
2

16

538

414
283
124

85
23,0
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11-7
PRINCIPAUX RATIOS D'EXPLOITATION DES ENTREPRISES

EXPLOITANT DES RESEAUX URBAINS
selon leur taille et leur APE

Rapportés à la valeur
ajoutée brute au coût des
facteurs

APE 69-21
Frais de personnel
Subventions
Excédent brut
d'exploitation
Dotations aux amortisse-
ments et provisions
Investissements

APE 69-22
Frais de personnel
Subventions
Excédent brut
d'exploitation
Dotations aux amortisse-
ments et provisions
Investissements

Toutes APE
Frais de personnel
Subventions
Excédent brut
d'exploitation
Dotations aux amortisse-
ments et provisions
Investissements

moins de 50

0,81
0,27

0,19

0,14
0,31

0,66
0,03

0,34

0,21
6,41

0,69
0,10

0,31

0,19
0,38

de 50 à 99

0,81
0,25

0,19

0,12
0,16

0,76
0,04

0,24

0,20
0,34

0,78
0,12

0,22

0,17
0,27

NOMBRE DE SALARIÉS

de 100 à 199

0,85
0,35

0,15

0,12
0,23

0,85
0,03

0,15

0,13
0,24

0,85
0,15

0,15

0,12
0,24

de 200 à 499

0,88
0,41

0,12

0,10
0,25

0,87
0,04

0,13

0,14
0,21

0,87
0,21

0,13

0,12
0,22

500 et plus

0,94
0,50

0,06

0,08
0,23

0,90
0,13

0,10

0,10
0,19

0,91
0,37

0,09

0,09
0,22

Total

0,91
0,45

0,09

0,09
0,23

0,84
0,06

0,16

0,15
0,25

0,87
0,27

0,13

0,12
0,24

69-21 : transports urbains de voyageurs
69-22 : transports routiers de voyageurs
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11-8
PRINCIPAUX RATIOS D'EXPLOITATION DES ENTREPRISES

EXPLOITANT DES RESEAUX URBAINS
selon leur forme juridique

Rapportés à la valeur ajoutée brute
au coût des facteurs

APE 69-21
Frais de personnel
Subventions
Excédent brut d'exploitation
Dotations aux amortissements
et provisions
Investissements

APE 69-22
Frais de personnel
Subventions
Excédent brut d'exploitation
Dotations aux amortissements
et provisions
Investissements

Toutes APE
Frais de personnel
Subventions
Excédent brut d'exploitation
Dotations aux amortissements
et provisions
Investissements

Régies

0,87
0,51
0,13

0,10
0,18

1,08
0,23

-0,08

0,12
0,27

0,93
0,43
0,07

0,10
0,21

sociétés et
entreprises individuelles

0,92
0,44
0,08

0,09
0,24

0,81
0,04
0,19

0,15
0,24

0,86
0,24
0,14

0,12
0,24

Total

0,91
0,45
0,09

0,09
0,23

0,84
0,06
0,16

0,15
0,25

0,87
0,27
0,13

0,12
0,24

69-21 : transports urbains de voyageurs
69-22 : transports routiers de voyageurs
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11-9
CARACTERISTIQUES DES ENTREPRISES EXPLOITANT DES RESEAUX URBAINS

SELON LA TAILLE DE L'UNITE URBAINE D'IMPLANTATION
DE LEUR PLUS GROS RESEAU

Nombre d'entreprises

Nombre d'exploitations
urbaines correspondantes

en millions de francs :
Recettes totales

Subventions urbaines

VABCF

< 1 0 000h

4

4

8

,€

5

de 10 à
25 000 h

15

18

45

2

32

TAILLE DES UNITÉS URBAINES

de«!5à

50 000 h

44

59

374

14

230

de 50 à

100 000 h

43

52

391

32

235

de 100 à

300 000 h

45

52

664

214

607

de 300 è

2 000 000 h

27

29

652

359

787

>
2 000 000 h

51

54

788

2

539

Total

229

268

2 922

623

2 435
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III
LA RATP en 1976 (1)

PARC AUTOMOBILE TCP*
(au 31-12-1976)

Autobus en service
dont réseau urbain

réseau de banlieue
Voitures écoles
Véhicules disponibles
Véhicules retirés du service
Total «au fichier»

3 782
1 364
2 4 1 8

14
41

115
3 952

EFFECTIFS

Réseau routier
Réseau ferré
Travaux neufs
Services techniques.
Services communs
Indisponibles
Total «payés»

14 208
14 090

1 068
3 661
2 968

571
36 566

* Ce parc ne comprend pas le matériel des lignes affrétées

Prix de revient réseau routier

COMPTE D'EXPLOITATION DE LA RATP
(TTC)

en millions de

• dépenses d'exploitation et amortissement
des immobilisations

• des taxes sur recettes

à déduire : atténuation des charges
d'amortissement
(versement transport)

Total prix de revient réseau routier

Total prix de revient réseau ferré

Balance des autres opérations

Solde bénéficiaire

Total

1 518,0
104,3

- 1 3 4 , 2

1 488,1

2 354,6

231,0

31,6

4 105,3

francs

Recettes réseau routier
• Lignes régulières :

— tickets (détail, carnets,
cartes hebdo) 351,6

— cartes oranges 230,9
- divers 11,9

Total lignes régulières
• Lignes affrétées des villes

nouvelles
• Services spéciaux, locations

et excursions
Total recettes réseau routier

594,4

5,2

16,7
616,3

Remboursements de pertes de recettes
• résultant des réductions

tarifaires 262,3
• pour dessertes déficitaires 0,8
• réductions tarifaires et dessertes

déficitaires des villes
nouvelles 13,2
Total

Indemnités compensatrice pour non
application du modèle tarifaire
Ensemble des remboursements

Autres produits réseau routier

Total produits réseau routier

Total produits réseau ferré

Total

276,3

660,7
937,0

28,9

1 582,2

2 523,1

4105,3

(1) Source RATP : • Statistiques 1976
• Rapport annuel 1976
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En millions de francs

Prix de revient

• Dépenses d'exploitation et
amortissement des immobilisations

• Taxes sur recettes

à déduire : atténuation des charges
d'amortissement
(versement transport)

Total

Produits

Recettes du trafic et
remboursement de pertes de
recettes

Indemnité compensatrice et
autres produits

Total

COMPTE D'EXPLOITATION RESEAU ROUTIER
Répartition lignes urbaines - lignes de banlieue

Lignes urbaines

540,4
43,5

-52,7

531,2

367,0

294,9

661.9

Lignes de banlieue

977,6
60,8

-81,5

956.9

525,6

394,7

920.3

Total

1 518,0
104,3

-134,2

1 488.1

892,6

689,6

1 582,2

Dépenses totales de carburants de la régie en 1 976 : 55 millions de francs.
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IV
RESULTATS GENERAUX

Ce dernier tableau résume le volume de l'activité de transport urbain eh France métropolitaine.

La région parisienne représente à elle seule plus de la moitié de l'ensemble des transports urbains et la RATP près de
45 % (en ne retenant que les seuls services routiers).

En millions de francs

Recettes des usagers

Subventions des
collectivités locales

Produit du versement

transport

Total

PRODUITS D

Province

928

365

258

1 551

EXPLOITATION DES TRANSPORTS URBAINS

Région P
APTR(1(

200(3)

—

(3)

200

arisienne
RATP (2)

556

643

220

1 419

1976

Total

1 684

1 008

478

3 170

(1) APTR et assimilés (petites entreprises effectuant des transports réguliers urbains)
(2) Hors taxes, hors lignes affrétées et services spéciaux : il s'agit ici des seuls services routiers à l'exclusion du réseau ferré.
(3) Les recettes APTR comprennent et les recettes provenant des usagers et le produit du versement transport.
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